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ORIGINAL: ang1ais 

DATE: 18 octobre 1991 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENt:VE 

CON SElL 

Vingt-cinquieme session ordinaire 

Geneve, 24 et 25 octobre 1991 

EXAMEN DE LA CONFORMITE DE LA LEGISLATION DE L'ARGENTINE 
AVEC LA CONVENTION UPOV 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

Introduction 

l. Par Note en date du 18 octobre 1991, la Mission permanente de la Republi­
que argentine aupres des organisations internationales a Geneve a informe le 
Secretaire general que l'Argentine examinait la possibilite d'adherer a l'Acte 
de 1978 de la Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte de 1978") et a demande, 
conformement a l'article 32.3) de cet Acte, l'avis du Conseil de l'UPOV sur la 
conformite de la legislation de l'Argentine avec cet Acte. On trouvera a 
l'annexe I du present document le texte de cette Note. 

2. L'Argentine n'a pas signe l'Acte de 1978. Selon l'article 32.l)b) de cet 
Acte, l'Argentine doit, pour devenir membre de l'UPOV, deposer un instrument 
d'adhesion; mais, avant de pouvoir le faire, ce pays doit, selon !'arti­
cle 32.3), demander au Conseil de l'UPOV de lui donner son avis sur la confer­
mite de sa legislation avec les dispositions de l'Acte de 1978. Un instrument 
d'adhesion peut etre depose si le Conseil donne un avis positif. 

3. L'Argentine dispose d'une legislation relative a la protection des obten­
tions vegetales depuis mars 1973. Cette legislation, bien que s'inspirant de 
l'Acte de 1961 de la Convention, n'etait pas conforme aux dispositions de cet 
Acte ou de 1 'Acte de 1978. Un echange de correspondance a eu lieu en 1978 
entre des fonctionnaires du Ministere de !'agriculture, de l'elevage et de la 
peche de !'Argentine et le Bureau de !'Union au sujet de la conformite de la 
legislation de !'Argentine avec la Convention UPOV. Depuis 1989, !'Argentine 
se fait representer par des observateurs aux sessions du Conseil de 1 'UPOV; 
elle a aussi fait connaitre son interet pour une modification de sa legislation 
et une adhesion a la Convention UPOV. 
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4. En juillet 1990, le Secreta ire general adjoint s 'est rendu en vi site 
officielle en Argentine; il a ete informe a cette occasion par de hauts 
fonctionnaires du Secretariat a !'agriculture, a l'elevage eta la peche que 
!'Argentine avait !'intention d'aligner sa legislation sur la Convention UPOV 
et de demander a adherer a l'UPOV. A la suite de cette visite, le Bureau de 
!'Union a fait, a plusieurs reprises, des suggestions dans le cadre de la cor­
respondance echangee au sujet des modifications qu'il etait propose d'apporter 
a la legislation pour la rendre conforme a l'Acte de 1978. 

Base legale de la protection des obtentions veg~tales en Argentine 

5. Les textes legislatifs et reglementaires de base regissant la protection 
des obtentions vegetales en Argentine sont les suivants 

i) La loi No 20.247 du 30 mars 1973, qui fixe les principes legaux regls­
sant la production et la commercialisation des semences, garantit aux produc­
teurs agricoles l'identite et la qualite des semences qu'ils acquierent et 
protegent la propr iete afferente aux creations phytogenet iques. Cet te loi 
(ci-apres denommee "loi") est reproduite a l'annexe II du present document; 

ii) Le decret No 50/89, qui etablit, en application de la loi No 20.247, 
des dispositions detaillees sur la production, la certification et la commer­
cialisation des semences et la protection de la propriete afferente aux nou­
velles var ietes vegetales; ce dec ret sera abroge et remplace par un nouveau 
dec ret ( ne port ant pas encore de numero) d 'octobre 1991. Ce nouveau dec ret 
(ci-apres denomme "decret") est reproduit a l'annexe III du present document 
(en anglais seulement). 

6. Le decret a ete signe par le Secretaire a !'agriculture, a l'elevage et a 
la peche et a ete SOumis a la signature du President de la Republique argen­
tine. L'avis du Conseil est demande sur la base de la loi et du decret. 

7. Le droit argentin relatif a !'adhesion a une convention internationale 
exige !'incorporation des dispositions de l'Acte de 1978 dans le droit national 
selon une procedure impliquant !'adoption par le Congres de ce pays d'une loi 
autorisant !'adhesion et portant publication de l'Acte de 1978. Cette proce­
dure constitue un prealable au depot de !'instrument d'adhesion. Une fois 
incorporees dans le droit national, les dispositions de la Convention l'empor­
teront sur celles de la legislation nationale. En consequence, en cas de 
divergence entre la legislation nationale et l 'Acte de 1978, ce dernier pre­
vaudra. 

Article premier, paragraphe 1), de l'Acte de 1978 : objet de la Convention 

8. Le paragraphe l) de !'article premier de l'Acte de 1978 prevoit que "la 
presente Convention a pour objet de reconnaitre et d'assurer un droit a l'ob­
tenteur d I une var iete vegetale nouvelle ou a son ayant cause". L I article 19 
de la loi prevoit la creation d'un Registre national de propriete des varietes 
dont !'objet est de proteger les droits de propriete des obtenteurs de nouvel­
les varietes. Les chapitres VI a VIII du decret contiennent des dispositions 
detail lees qui conf i rment qu 'une nouvelle var iete peut fa ire 1 'objet, confor­
mement aux dispositions du decret, d'un "titre de propriete". L'article 23 de 
la loi prevoi t que ces tit res peuvent fa ire l 'objet d' un transfert, sous 
reserve de son inscription au Registre national de propriete des varietes. 
Les objectifs de la loi et de son decret d'application sont conformes a ceux 
de l'Acte de 1978. 
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Article 2 de l'Acte de 1978 de la Convention : formes de protection 
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9. La loi et le decret prevoient la delivrance pour les obtentions vegetales, 
par l'organisme responsable, d'un titre de propriete qui constitue un "titre 
de protection particulier" au sens de !'article 2 de l'Acte de 1978. La legis­
lation sur les brevets de !'Argentine ne contient pas de disposition expresse 
excluant les varietes vegetales de la brevetabilite. Toutefois, dans la pra­
tique, !'Office argentin des brevets n'accorde pas de brevet pour les varietes 
vegetales. Par consequent, la legislation argentine est, de par ses effets 
dans la pratique, conforme a !'article 2 de l'Acte de 1978. 

Article 3 de l'Acte de 1978 : traitement national 

10. L'article 26 de la loi prevoit qu'un titre de propriete sera delivre pour 
une variete etrangere si le pays d'origine de la variete reconnait des droits 
similaires a l'egard des creations phylogenetiques argentines. L'article 3 de 
la Convention UPOV prevoit que les personnes physiques et morales ayant leur 
domicile ou siege dans un Etat membre, ainsi que les nationaux des Etats 
membres n' ayant ni domicile ni siege dans un de ces Etats, jouissent dans 
chacun de ces Etats du traitement que celui-ci accorde a ses propres nationaux. 
La loi de !'Argentine applique le principe de la reciprocite, non pas sur la 
base de la nationalite ou du pays de residence du demandeur, mais sur la base 
du pays d'origine de la variete. Cette disposition n'est pas conforme a !'ar­
ticle 3 de l'Acte de 1978. L'article 26 de la loi prevoit en outre que la 
duree maximale du titre de propriete delivre pour une "variete etrangere" cor­
respond a la duree de validite des droits de propriete restant a courir dans 
le pays d'origine. Par consequent, les demandeurs etrangers ne jouissent pas 
necessairement du meme traitement que les ressortissants argentins demandant 
la protection de varietes de la meme espece. Sur ce point egalement, !'arti­
cle 26 n'est pas conforme a !'article 3 de l'Acte de 1978. 

11. Les autorites de !'Argentine ont explique au Bureau de l'Union que l'in­
corporat ion des dispositions de la Convent ion dans la legislation nat ionale 
corrigera cette anomalie. 

Article 4 de 1' Acte de 1978 genres et especes botaniques qui doi vent ou 
peuvent etre proteges 

12. L'article 19 de la loi prevoit la creation d'un Registre national de 
propriete des varietes dont l'objet est de proteger les droits de propriete de 
ceux qui creent ou decouvrent de nouvelles varietes. La loi ne contient aucune 
disposition limitant la protection a tel ou tel genre ou telle ou telle espece. 
Par consequent, elle est conforme a !'article 4 de l'Acte de 1978. 

Article 5 de l'Acte de 1978 : droits proteges; etendue de la protection 

13. L'article 41 du decret precise l'etendue de la protection conferee a 
l'obtenteur en enumerant une liste d'actes relatifs a la "semence" qui exigent 
l'autorisation de l'obtenteur. Cette liste contient taus les actes enumeres a 
!'article 14.1)a) de l'Acte de 1991 de la Convention et quelques autres. La 
"semence" est definie a !'article premier du decret comme "tout organe vegetal 
- tant la semence au sens botanique strict que le fruit, le tubercule, 1e 
bourgeon, la bouture, 1a fleur coupee et toute autre structure, y compris les 
plants de pepinieres - destine a etre seme, plante ou multiplie, ou utilise a 
cette fin." L'etendue de la protection est au mains equivalente a celle prevue 
par !'article 5.1) de l'Acte de 1978. 

1] 
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14. L'article 27 de la loi et !'article 44 du decret prevoient la possibilite 
pour les agriculteurs de reutiliser des semences, et ce, en des termes qui 
s'inspirent de !'article 15.2) de l'Acte de 1991 et sont conformes a l'arti­
cle 5.1) de l'Acte de 1978. L'article 27 de la loi exclut de la protection 
conferee a l'obtenteur !'utilisation ou la vente du produit final de la variete 
en tant que matiere premiere ou produit alimentaire, ce qui est egalement con­
forme a !'article 5.1) de l'Acte de 1978. 

15. L'article 25 de la loi et !'article 43 du decret prevoient la possibilite 
d'utiliser des varietes protegees comme source initiale de variation, et ce, 
en des termes qui sont conformes a !'article 5.3) de l'Acte de 1978. 

16. L'article 42 du decret prevoit que l'obtenteur peut soumettre son autori­
sation d'accomplir les actes specifies a l'article 41, lequel fixe l'etendue 
de la protection, a des conditions qu'il definit. Ceci est conforme a !'arti­
cle 5.2) de l'Acte de 1978. 

17. Les dispositions de la legislation argentine sont conformes a l'article 5 
de l'Acte de 1978. 

Article 6 de l'Acte de 1978 conditions requises pour beneficier de la protec-
tion 

18. L' article 20 de la loi et les articles 26 et 27 du decret enoncent les 
conditions requises pour beneficier de la protection, a savoir les conditions 
de nouveaute, de distinction, d'homogeneite, de stabilite et de fixation d'une 
denomination convenable, en des termes qui sont conformes a l'Acte de 1978. 

Article 7 de l'Acte de 1978 : examen officiel 

19. L' article 21 de la loi et les articles 29 et 31 du dec ret prevoient 
l'examen des demandes de protection et des varietes faisant l'objet de telles 
demandes en des termes qui sont conformes a !'article 7 de l'Acte de 1978. 

Article 8 de l'Acte de 1978 : duree de la protection 

20. L'article 22 de la loi et !'article 37 du decret prevoient l'octroi de la 
protection pour une duree maximale de 20 ans. La legislation argentine prevoit 
done une duree conforme a l'Acte de 1978. L'organisme responsable a toutefois 
la facul te d' accorder la protect ion pour des durees moindres. L' exercice de 
cette faculte ne serait pas conforme a l'Acte de 1978. L'incorporation de 
l'Acte de 1978 dans le droit national eliminera cette source de non-conformite 
potentielle. 

Article 9 de l'Acte de 1978 : limitation de l'exercice des droits proteges 

21. L'article 28 de la loi et les articles 46 a 48 du decret prevoient qu'une 
variete peut &tre declaree d'"utilisation publique limitee", sur la base d'une 
compensation equitable pour son proprietaire, s'il est juge que cette declara­
tion est indispensable pour assurer une livraison satisfaisante dans le pays 
du produit que l'on peut obtenir en cultivant la variete et que le beneficiaire 
du droit de propriete ne satisfait pas les besoins publics en semences de 
ladite variete en quantites et a des prix raisonnables. Cette disposition 
repond a la double exigence d'"interit public" et de "remuneration equitable" 
posee par !'article 9 de l'Acte de 1978. 
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Article 10 de l'Acte de 1978 : nullite et decheance des droits proteges 
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22. L'article 30 de la loi et les articles 35 et 36 du decret prevoient la 
nullite des droits de propriete afferent aux varietes, ainsi que leur echeance, 
en des termes qui sont conformes a l'article 10 de l'Acte de 1978. 

Article 11 de l'Acte de 1978 : libre choix; demandes dans d'autres Etats de 
l'Union; independance de la protection 

23. Il n'existe dans la legislation argentine aucune disposition qui soit 
contraire aux dispositions de l'article 11 de l'Acte de 1978. 

Article 12 de l'Acte de 1978 : droit de priorite 

24. L'article 30 du decret prevoit l'octroi d'un droit de priorite fonde sur 
des demandes de protection deposees dans des pays avec lesquels l'Argentine a 
conclu des accords bilateraux ou multilateraux; ce droit repond pour l'essen­
tiel aux dispositions de l'article 12 de l'Acte de 1978. Un demandeur jouis­
sant du droit de priorite beneficie d'un delai de deux ans (prevu par l'Acte 
de 1991), et non du delai de quatre ans prevu par l'Acte de 1978, pour fournir 
les documents et le materiel exiges a l'appui de la demande. 

Article 13 de l'Acte de 1978 : denomination de la variete 

25. Les articles 17 et 20 de la loi et les articles 19, 20, 21 et 27 du decret 
contiennent des dispositions detaillees sur les denominations varietales qui 
sont conformes a l'article 13 de l'Acte de 1978. 

Article 14 de l'Acte de 1978 : protection independante des mesures reglementant 
la production, le controle et la commercialisation 

26. La legislation argentine ne contient aucune disposition contraire a 
l'article 14 de l'Acte de 1978. 

Article 30 de l'Acte de 1978 application de la Convention sur le plan 
national 

27. Des recours legaux permettant de defendre efficacement le titre de pro­
priete sont prevus dans le droit general argentin relatif a la propriete. 
L'article 45 du decret prevoit la possibilite de recourir devant les Tribunaux 
administratifs federaux, non seulement contre les decisions des organes admi­
nistratifs institues par la loi et le decret, mais egalement pour toute 
quest ion incidente qui concerne la propr iete d 'une var iete. Le Gouvernement 
de l'Argentine a confie la gestion de la protection des obtentions vegetales a 
un service existant, le Service national des semences (SENASE), et s'est done 
conforme a l'Article 30.l)b) de l'Acte de 1978. 

28. L'article 38 du decret prevoit la publication d'informations sur l'octroi 
de droits de propriete pour des varietes vegetales, leur expiration et leur 
transfert, conformement a l'article 30.l)c) de l'Acte de 1978. 
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29. Une fois le decret promulgue, la legislation de !'Argentine sera, pour 
l'essentiel, en conformite avec l'Acte de 1978 de la Convention. 

30. Le Conseil est invite 

i) a prendre une decision sur la 
conformite de la legislation argentine 
avec les· dispositions de 1 'Acte de 1978 
de la Convention conformement a !'arti­
cle 32.3) de cet Acte; 

i i) a au tor iser le Secreta ire gene­
ral a communiquer cette decision au 
Gouvernement argentin. 

[L'annexe I suit] 
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Note No. 137/91 (reference FNS/Ido IV/200-l), en date du 18 octobre 1991, 
de la Mission permanente de la Republique argentine 

au Secretaire general de l'UPOV 

La Mission permanente de la Republique argentine aupres des organisations 
internationales a Geneve presente ses compliments au Secretaire general de 
l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales ("UPOV") et 
a l'honneur de !'informer que la Republique argentine examine la possibilite 
d' adherer a la Convent ion internat ionale pour la protect ion des obtent ions 
vegetales du 2 decembre 1961, rev1see a Geneve le 10 novembre 1972 et le 
23 octobre 1978 ("Convention UPOV"). 

La Republique argentine demande en consequence au Conseil de 1 'UPOV de 
bien vouloir lui donner son avis sur la conformite de sa legislation avec les 
dispositions de la Convention UPOV. 

Cette legislation est constituee par la loi No 20.247 de 1973 sur les 
semences et les creations phytogenet iques. Une co pie du pro jet de dec ret 
rempla~ant le decret No 59/89, qui sera signe sous peu, est egalement jointe. 

Le Secretaire general est prie de demander au Conseil de 1 'UPOV de bien 
vouloir examiner cette demande lors de se prochaine session. 

La Mission permanente de la Republique argentine aupres des organisations 
internationales a Geneve saisit cette occasion pour renouveler au Secretaire 
general de l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales 
les assurances de sa plus haute consideration. 

Geneve, le 18 octobre 1991 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

ARGENTINE 

Loi sur les semences et creations pbytogenetiques 
(N• 20247, du 30 mars 1973) 

CHAPITRE I 

Considerations generales 

I. - La presente loi a pour but de promouvoir nne acti­
vite efficace en matiere de production et de commt>rcialisa­
tion de semences, de garantir anx agricultenrs l'identite et Ia 
qualite des semences qu'ils achetent et de proteger les droits 
de propriete sur les creations phylogenetiques. 

2. - Aux fins de Ia presente loi, on en tend par: 
(a} « semence "• toute structure vegetale destinee a l'ense­

mencement on ala propagation; 
(b) ((creation phytogenetique )), le cultivar obtenu par 

decouverte ou par application de connaissances scientifiques a 
!'amelioration hereditaire de plantes. 

3. - Le Ministere de l'agriculture et de l'elevage, sur avis 
de Ia Commission nationale des semences, applique Ia pre­
sente loi et fixe, de fat;on generale et pour chaque classe, cate· 
gorie et espece de semence, les specifications, normes et 
niveaux de tolerance appr()pries. 

CHAPITRE II 

Commission nationale des semences 

4. - La Commission nationale des semences est creee par 
Ia presente loi dans le cadre du Ministere de !'agriculture et 
de l'elevage. Elle a un caractere collegial et exerce les fonc­
tions et les pouvoirs qui lui sont assignes par Ia presente loi et 
parses reglements pertinents. 

5. - Cette Commission se compose de dix membres 
nommes par le Ministere de !'agriculture et de l'elevage. 
Chacun doit avoir des connaissances particulieres en matiere 
de semences. Cinq sont des fonctionnaires representant I'Etat, 
dont deux doivent appartenir a Ia Direction nationale de Ia 
reglementation et de Ia commercialisation agricoles. deux a 
I'Institut national de Ia technologic agricole et un an Conseil 
national des grains. Les cinq autres membres re>presentent le 
secteur prive. dont nn represente les specialistes de !'amelio­
ration phytogenetique, deux Ia production et Ia commerciali­
sation des semences et deux les utilisateurs. Le Ministere de 
!'agriculture et de l'elevage designe le president et le vice- i 

president de Ia Commission parmi les representants de I'Etat. 
Les autres ont titre de membres de Ia Commission. 

Chaque membre de Ia Commission a un suppleant nomme 
par le Ministere de !'agriculture et de l'elevage; en !'absence 
du membre titulaire, son snppleant le remplace dans toutes ses 
capacites. 

Les representants, titulaires et suppleants. du secteur 
prive sont nommes sur proposition des organismes les plus 
representatifs de chaque secteur d'activite. lis sont nommes 
pour deux ans. leur mandat elan! renouvelable et ne pouvanl 
leur etre retire que pour cause grave. lis pert;oivent des emo­
luments fixes chaque annee sur ·proposition du Ministere de 
!'agriculture et de l'elevage. 

6. - Les decisions de Ia Commission sont prises a Ia ma­
jorite simple des Yoix. le president beneficiant d'une voix 
double en cas de partage ega] des votes. Ses decisions son! 
transmises au Ministere de !'agriculture et de l'elevage qui, s'il 
les juge pertinentes, les fait appliquer par ses services specia­
lises. 

•· - La Commission exerce les fonctions et les attribu­
tion;; ci-apres: 

a) proposer des ref(les el des criteres d'interprelation 
pour !'application de Ia presente loi; 

b) indiquer les especes qui doivent figurer dans le systeme 
des semences « controlees »; 

c) !rancher toute question qui lui serait soumise par les 
services techniques du l\linistere de !'agriculture et de l'ele­
vage en vertu de Ia presente loi et de ses reglements d'appli­
cation: 

d) examiner et donner un avis sur les projets de politiques 
officielles. ainsi que les lois, decrets. decisions et ordonnances 
nationaux. provinciaux et municipaux se rapportant au do­
maine de Ia presente loi et aux organismes officiels charges de 
Ia commercialisation de Ia production agricole; 

e) etudier les preuves relatives aux violations presumees 
de Ia presente loi et, le cas echeant, proposer !'application des 
peines prevues au chapitre VII; 

f) regler les conflits techniques qui s'eleveraient entre les 
services du Ministere de !'agriculture et de l'elevage et les 
specialistes de !'identification, les commer~ants, les distribu­
teurs et les usagers dans !'application de Ia presente loi et de 
ses reglements d'application; 

g) proposer au l\linistere de )'agriculture et de l'eleYage 
les taxes a demander en echange des services rendus en vertu 
de Ia presente loi ou toute modification qui pourrait y etre 
apportee. 

Outre les fonctions et attributions ci-dessus, Ia Commis­
sion pent proposer telles mesures gouvernementales qu'elle 
estimerait necessaires pour assurer une meilleure observation 
de Ia loi. 

8. - La Commission fixe son proprc reglement interieur 
et dispose d'un secretariat technique permanent. 

La Commission cree des comites charges de questions spe­
cifiques. pouvant avoir un caractere permanent; ces comites 
sont constitues conformement aux dispositions du reglement 
interieur de Ia Commission. 

Source la Propriete industrielle, decembre 1973 
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CHAPITRE III 

Les semences 

9. - Les semences presentees au public ou livrees aux 

usager,; a quelqne titre que ce soil doivent eire dilment identi­

fiees, les indications suivantes devant an moins etre portees 
sur !'etiquette apposee sur leur contenant: 

a} nom et adresse du responsable de !'identification de Ia 
semence accompa!!:nes de son numero d'enregistrement: 

b I nom et adresse dn marchand qui vend Ia semence 
accompagnes de son numero d'enregistremt>nt. dans Ia mesure 
ou il ne s'agit pas du responsable de !'identification: 

12. - En matiere d"importation et d"exportation. Ia 
determination des differences de qualite des semences 

s"effectue sur Ia base des normes internationales en vigueur 
' touchant les methodes el procede;; d'analyse et les tolerances a 

appliquer. 

13. - Un « Registre national de commercialisation et de 
controle des semences , est cree dans le cadre du Ministere de 
!'agriculture et de l'elevage. Conformement aux reglements 
d"execution qui seront publies. ce Registre portera les noms de 

i tons ceux qui se linent a !"importation. a !"exportation. a Ia 
production de semences controlees, au traitement. a !'analyse. 

c) nom vulgaire de l'espece accompagne de Ia designation 1 

botanique etablie conformement aux reglements; s'il est ques­
tion d'un melange de deux especes on plus. le terme « me­
lange >> doit etre indique PI suivi des noms et du pourcentagc 
de chaque element qui individuellement on avec un autre 
depasse le pourcentage total fixe par les reglements: 

a !'identification on a Ia vente de semences. 

I4. - Seule nne personne inscrite au Registre national de 
commercialisation et de controle des semences pent, a quelqul' 
titre que ce soit, se livrer au transfer! dt' semences pour le 
commerce. I"ensemencement ou Ia propagation par des tiers. 
Elle est responsable. lors du transfer!. de l'etiquetage correct 
des st>mences. Les rioglernPnts d"execution fixeront le,; cas ou 
cettt· responsabilite pl'nt s"eteindre, en raison du temps ecoule 
ou pour d'autres causes. 

d) nom du cultivar et. le cas echeant. sa pureti' varietale: 
dans les autres ca,. le terme « commnn" ;;era indiqni': 

e) ponrcenla!;!'e de pnrete physiquP hotanique (en poids) 
s'i} e,;t inferienr 3llX valeurs fixees par It•,; regJemenb: 

/) taux de germination en chiffre. date (mois et annee) 
d'analyse, si ce taux est infPrieur a Ia valeur fixee par les 
reglements; 

g) pourcentage de manvaises herbes dan,; le cas des 

especes fixees par les rioglements: 

h) contenan!'e nette; 

i) annee de recolte; 

j) origine (pour les semences importees); 
h) «categoric , eventuellt> de Ia semence; 
I) les mots « semence,- traitees - poison» en lettres 

rougPs, si Ia semence a et{· trailt;e au moyen d'une substance 
toxique. 

10. - Les " classes ,, de st'mencl's suivantes son! definies: 

a I " identifiee ,, : classe r~pondant aux conditiom dHinies 
a l'article 9: 

b) "· controlee ,, : cla"e qui. tout en repondanl aux condi­
tions stipulees pour les ,, semencl's identifiees " et en donnant 
de bons resultals lors d"essais officiellement approuves. a de 
plus subi des controles officiels au cours des divers stades de 

son cycle de production. Cette classe elle-meme comprend plu­

sieurs «categories»: "originale ,, (de base ou fondamentale) 
et ,, certifiee >> (a des degres divers). 

Les reglements d"application peuvent definir d'autres cate­
gories au sein des deux classes susmentionnees. 

Sur avis de Ia Commission nationale des semences, le Mi­
nistere de l'agriculture et de l'elevage maintiendra dans le 
regime de production controlee toutes Je,. especes qui y sont 
soumises au jour de Ia promulgation de Ia presente loi; il pent 
aussi faire entrer obligatoirement dans ce regime Ia produc­

tion des especes qu'il juge utile pour des raisons agronomiques 

on d'interet general. 

II. - L'importation et !"exportation de semences sont 

soumises aux dispositions de Ia presente loi conformement 
aux regles edictees par le Pouvoir executif national afin de 
proteger et de developper Ia production agricole nationale. 

15. - Sur avis de Ia Commission nationale des semences, 
le Ministere de !'agriculture et de l'elevage pent interdire -

011 soumettre a des conditions ou des regles particulieres- de 
fa~on temporaire ou permanente et sur tout ou partie du ter­
ritoire national. Ia production. Ia multiplication. Ia diffusion. 
Ia promotion ou Ia commercialisation d"une semence s'il le 

juge utile pour des raisons agronomiques ou d'interet general. 
En cas d'adoption de mesures de cet ordre. le Ministere de 

!'agriculture et de l'elevage fixe pour leur application un delai 
suffisant pour eviter de Ieser des interets legitimes. 

CHAPITRE IV 

Registre national des cultivars 

I6. - Le Registre national des cultivars est cree dans le 
cadre du Ministere de !"agriculture et de l'elevage. Tons les 
cultivars. qui peuvent etre identifies pour Ia premiere foi" 
conformement a !'article 9 de Ia presente loi. doivent y etre 
enregistres. Leur inscription doit etre patronnee ·par un inge­
nieur agronome possedant un titre national ou dont !'equiva­
lence aura ete reconnue. Les cultivars connus du public lors 
de !'entree en vigueur de Ia presente loi sont inscrits d'office 

dans le Registre par le Ministere. 

li. - Toute demande d'enregistrement d'un cultivar doit 
preciser le nom et l'adresse du demandeur. l'espece botaniquc 
et le nom du cultivar. son origim·. ses caracteristiques les plus 
importantes de !"avis du specialiste qui en patronne !"inscrip­
tion et sa provenance. Sur avis de Ia Commission nationale des 
semences, le 1\tini,;tere de !'agriculture et de l'elevage pent 
etablir des conditions supplementaires a remplir pour !'ins­
cription de certaines especes. Des cultivars de Ia meme 

espece ne peuvenl etre inscrits sons le meme nom on sons des 
noms si proches qu'il pourrait en resulter des confusions. La 

denomination adoptee dans Ia langue originale doit etre res­
pectee, compte tenu de ce critere. L'enregistrement d'un culti­
var dans le Registre cree en verlu de !'article 16 ne confere 

aucun droit de propriete. 



(I ·~ 4 C/25/11 
Annexe II, 

18. - En cas de synonymie dument demontree. de l"avis 

dn .'\linistere de l'agricnlture et de l"elevage et sur avis de Ia 
Commis>ion nationale des semences. prionte doit etrP 
accordee au nom donne dam Ia premier<' description du cui· 
tivar parue dan< IIIli' publication scieutifique ou dans uu cata· 
Iogue officiel on prive. ou au nom vernaculaire ou. en cas de 
doutP. au premier nom Pnregi<tre dans le Registre national 
de> cultivar>. L"emploi des autres denominations I'St interdit a 

compter de Ia datP qui >era fixe<' dam chaqn<' cas. 

CHAPITRE V 

Registre national de propriete des cultinrs 

19. - L<· Registre national de propriete des cultivar; est 
cree dans le cadre du Ministere de !'agriculture et de l'elevage 
en vue de proteger les droits de propriete des createurs ou de 
ceux qui ont decouvert de nouveaux cultivars. 

20. - Les creation> phytogenetiqueo; ou cuJti, ars. qui 
peuvent etre inscrits dans le Registre cree par l"article 19 et 
eire considere• comme hiens relevant de Ia present<' loi. 

sont ceux qui. a Ia date de depot de Ia demande de propriete. 
peuvent etre distingues d"autres cultivar; deja connus. si leurs 

individm presentent des caracteri;tique; hereditaires suffi­
samment homogenes et stahlt•> sur plusieur> generations suc­
cessives. La demande pertinente doit etrl' soumise par celui qui 

a cree 011 decouvert le cultivar el patronnee par un ingenieur 
agronome posseS>eur d"uu titrp national ou doni l'equivalencP 

a ete reconnue: le nouveau cultivar doit etre caracterise par 
un nom repondant aux dispositions pertinentes de l'article l i. 

21. - Toute demande de propriete d"un nouveau cultivar 

doit preciser en detail Je,. caracteristiques spt'cifiees a l'ar· 
ticle 20 et doit etre accompagnee de semences et de specimens 
dudit cultinr si le Ministere de l"agriculture et de l'elevage le 
demande. Ce Ministere pent soumettre le nouveau culti,·ar a 
des essais de laLoratoire et de culture pour verifier les carac· 
teristiques qui lui sont attribuee>: il pent accepter comme 
preuve les rapports d"essais anterieur; fail> par Ia personne 

qui demande le droit de propriete et les rapports de services 
officiels. 

Sur Ia base de ces renseignements et sur avis de Ia Commis­
sion nationale des semences. le Ministere de l"agriculture et de 
l'elevage decide de l'octroi du titre de propriete. Jusqu'a cet 
octroi. il est interdit de vendre ou de mettre en vente le cuhi· 
var. Le proprietaire doit garder un echantillon du cultivar 
vi,·ant a Ia disposition permanente du '\linistere de r agricul­
ture et de l'elevage pendant Ia duree de validite de son titre 

de propriete. 

22. - Le titre de propriete d"un cultiYar est accorde pour 
une duree minimale de 10 am et maximale de 20 ans. selon 

l'espece ou le groupe d"especes et conformement aux disposi· j 

lions fixees par les reglements d"application. Le titre de pro· 
priete porte les dates de sa delivrance et de son expiration. 

23. - Un titre de propriete peut eire transfere; le trans· 
fert doit etre enregistre dans le Registre national de propriete 
des cultivars. faute de quoi. il ne pent etre oppose a des tiers. 
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24. - L .. droit de propriete d\m cultivar appartient a Ia 
personne qui l'a ohtenu. Sans autorisation explicite de cette 
derniere. aucun de ceux qui ont participe aux travanx associes 
a Ia creation phytogenetique ou a Ia decouvert" d\m nouveau 
cultivar n "a le droit de l'exploiter pour son pro pre compte. 

25. - La propriete d"tm cnltivar ne peut empecl, .. r qui­
conqne de J"uti)iser pour Creer lin nouvPau cuJtivar. qui pent 
etre inscrit SOliS It> nom de son createur sans le con,entemenl 

du proprietaire de Ia creation phytogenetique ayant o;eni a 
robtention dn nouveau culti,·ar. sons re>ern· que le cultivar de 

base ne soil pas utilise <le fac;on permanente pour produire le 
nouveau. 

26. - Le titre d(· propriete afferent a un culti,·ar etran· 
ger doit faire l'ol•jet d"une demand" de Ia part de son createur 
on de son representant dument autorise residant en Argentine 
et est accorde si Jt. pays d'origine reconnait des droit> simi· 
laires pour les creations phylogenetiques argentin..-. Dans ce 
cas. Ia duree maximale du titre de propriete delini- •·n Arg<'n· 
tine correspond a Ia periodt· de validitO:: des droit- dr 
propriete restanl a eourir dans le pays d"originl'. 

2i. - Celui qui line a quelque titre que ce soit des 
semences d"un cultivar avec l'autorisation de son proprietaire 

on qui garde et qui seme des semences de ce cultivar pour son 
propre usage, ou utilise ou vend comme matiere premier<' ou 
comme nourriture le produit obtenu en cultivant ladite erea· 

tion phytogenetique. ne commet pas nne violation du droit de 
propriete afferent a un cultivar. 

28. - Le titre de propriete d"un culth·ar peut etre 
declared"« utilisation publique limitee » par le Pouvoir execu· 
tif national sur proposition du Ministere de l"agriculture et de 
l'elevage, sur Ia base d'une compensation equitable pour le 
proprietaire. sil est jnge que cette declaration est indispen· 
saLle pour assurer une livraison satisfaisante dam le pay• du 
produit que l'on peut obtenir en cnltivant !edit cultivar et que 
le beneficiaire du droit de propriete ne satisfait pas )p, besoins 
publics en semences de ladite ,·ariete en quantites et a des 

prix raisonnables. Pendant Ia periode au cours de laquelle Ia 
variete a ete declaree d",, utilisation publique limitee "· le 
1\linistere de ragricultnre el de relevage peut en confier 
!'exploitation aux personnes interessees offrant des garanties 
techniques satisfaisantes et enregistrees en consequence par 
ledit Ministere. La declaration prononcee a cet efft>t par le 
Ponvoir execntif national peut ou non indiquer le montanl de 
Ia compensation a 'erser au proprietaire: cette compensation 
pent aussi eire fixee d" entente entre les interesses. En cas de 

divergence de vues. le montant de Ia compPnsa lion est deter· 
mine par Ia Commission nationale des semences: il pent etre 

fait appel de Ia decision de cette derniere devant Ia justice 
federale. La negociation de )'accord sur le montant de Ia com· 
pensation nl' pent en aucun cas retarder Ia mise a disposition 

du cultivar. qui a lieu des Ia declaration du Pouvoir executif 
national. En cas d'opposition, le proprietaire est puni confor· 
mement aux dispositions de Ia presente loi. 

29. - La declaration aux termes de laquelle un cultivar 
est d'« utilisation publique limitee » reste en vigueur pendant 
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une periocle de deux ans au plus. Cette periocle ne pent eire 
prolongee - cl'une duree egale - que par une nouvelle deci· 
sion diiment motivee du Pouvoir executif national. 

30. - Le titre de propriete d'un cultivar vient a echeance 
dans les cas suivants: 

a) renonciation clu titulaire, auquel cas le culti,·ar tombe ' 
dans le clomaine public; 

b) s'il est prouve que le titre a ete obtenu par fraude 
envers des tiers, auquel cas le droit de propriete est transfere 
a son proprietaire legitime s'il pent etre determine ou, sinon, 
tombe clans le domaine public; 

c) fin de Ia cluree legale de ce droit qui tombe a partir de 
ce moment dans le domain!' public; 

d) incapacite du titulaire de presenter un echantillon 
vivant du cultivar offrant lt>s memes caracteristiques que 
]'original sur demande hentuellP du Ministere de l'agricul-

1 

ture et de l'elevage; 
e) non-paiement de Ia taxe annuelle au Registre national 

de propriete des cultivars a !'issue d-un delai de six mois a 
compter d-une reclamation cliiment prom·ee, auquel cas le cnl­
tivar tomhe dam le domaine public. 

CHAPITRE VI 

Taxes et subventions 

3L - Sur proposition clu Ministere de l'agriculture et de 
l'elevage et sur avis dt> Ia Commission nationale des semences, 
le Pouvoir executif national institue les taxes suivantes: 

a) taxes d'inscription, de renouvellement annnel et de cer­
tification dans le Registre national de propriete des cultivars: 

b) taxes d'inscription et de renounllt>ment annuel dans le 
Registre national dt> commercialisation et de controle des 
semences; 

c) taxes pour Ia fourniture d'etiquettes officielles pour 
semences ·: controlees "; 

d) taxes d'analyse des semences et d'essais des cultivar!; 
e) taxes ·pour services demandes; 

l'economie nationale. Les credits necessaires a cet effet sont 

imputes sur le Compte special " Loi des semences >>-

34. - II est cree un Compte special denomme "Loi des 
semences "· dont Ia gestion est confiee au 1\finistere de !'agri­
culture et de l'elevage. C'est sur ce compte que doit etre verse 
le montant des taxt>s. amendes, donations et autres sources 
fixees clans le budget general de Ia nation; il sera dehite des 
depenses et investissements necessaires pour assurer les ser­
vices. payer les subventions et les prix mentionnes dans Ia pre­
sente loi. Les fonds non utilises au cours d'un exercice seront 
r<>portes sur l'exercice suivant. 

CHAPITRE VII 

Sanctions 

35. - Quiconque, pour quelque raison que ce soit, expose 
ou livre des semences non identifiees conformement aux 
dispositions de !'article 9 ci-dessus et des reglements perti­
nents on met de fausses indications sur les specifications 
portees sur !'etiquette. est passible d'un a\·ertissement s'il 
s'agit cl'une simple erreur ou omission; sinon. d'une amende 
de 100 a 100 000 pesos, Ia marchandist> en cause etant con­
fisquee si elle ne pent etre correctement mise en vente comme 
semence. 

Dans ce cas. le l\linistere de !'agriculture et de l'elevage 
pent autoriser le proprietaire a vendre les marchandises con­
fisquees pour eire consommees Oll detruites seJon Jes disposi­
tions pertinentes des reglements. 

36. - Quiconque distribue comme semences des cultivars 
non encore enregistres dans le Registre national des cultivars 
est passible de saisie de Ia marchandise incriminee et d'une 
amende de 1000 a 60 000 pesos. Le montant de I' amende est 
module compte tenu dt>s antecedents dn fautif et de ]'impor­
tance economique de Ia semence. 

37. - Quiconque identifie ou vend - sons son identite 
correcte ou sons un autre nom - des semences de cultivars 
dont Ia multiplication et Ia commercialisation n'ont pas ete 
autorisees par le proprietaire du cultivar, est passible d'une 

f) taxes cl'inscription de laboratoires et autres services 
auxiliaires. 

~ amende de 2000 a 100 000 pesos. 

32. - Sur proposition du Ministere de !'agriculture et de 
l'elevage et sur avis de Ia Commission nationale des semences. 
le Pouvoir executif national pent - dans les conditions 
definies par les reglements pertinents- octroyer des subven­
tions, des credits speciaux de developpement et des exemp­
tions d'impots en faveur de societes cooperatives, d'orga­
nismes officiels. de personnes et d'entreprises a capital argen- i 
tin qui consacrent leurs efforts a Ia creation pbytogenetique. 
Les credits necessaires pour couvrir ces depenses sont imputes 
au Compte special « Loi sur les semences " cree en vertu de 
!'article 34 de Ia presente loi. 

33. - Sur proposition du Ministere de !'agriculture et de 
l'elevage et sur avis de Ia Commission nationale des semences, 
le Pouvoir executif national •pent decerner des prix d'encou­
ragement a des phytogeneticiens qui, par leur activite dans un 
organisme officiel, creent de nouveaux cultivars presentant 
des proprietes remarquahles et un interet manifeste pour 

38. - Quiconque viole une decision ·prise en vertu de 
!'article 15 est passihle d'une amende de 2000 a 100 000 pesos 
ct de Ia confiscation de Ia marchandise en cause. 

39. - Quiconque fournit des renseignements Oil se )ivre B 
une puhlicite qni, en quelque maniere que ce soit, incluit ou 
risque d'induire en erreur quant aux qualites ou aux condi­
tions d'une semence ou qui conserve par-devers lui ou ·pre­
sente faussement des renseignements qu'il est tenu de fournir 
aux termes de Ia presente loi, est passihle d'un avertissement 
ou d'une amende de 1000 a 60 000 pesos. 

40. - Outre les peines prevues aux articles 35 a 39 et a 
!'article 42, les personnes visees a l'article 13 peuvent etre 
egalement frappees de Ia suspension temporaire Oil definitive 
de leur inscription au Registre national de commercialisation 
et de controle des semences, ce qui leur interdit toute activite 
relevant de Ia presente loi pendant Ia duree de Ia suspension 
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avoir paye l'amende infligee dans un delai de trente jours apres 
notification du refus du 1\linistere. 

et dans Ia mesure ou elles peuvent violer Ia presente loi et ses 
reglements d'application en qualite d'importateurs, d'exporta­
teurs, de pepinieristes, de specialistes du traitement des 
semences. de leur analyse. de leur identification ou de leur 
vente. 

48. -- Les peines stipulees dans le present chapitre 
n 'excluent pas l'application d'autres sanctions que justifierait 

, Ia violation d"autres lois ou reglements. 

41. - La non-inscription dans le Registre national de 
commercialisation et de controle des semences. de personnes 1 

ou d'entreprises tenues de s'inscrire en vertu des dispositions 1 

de !'article 13 donne lieu a un avertissement .-t il est demande 

Dispositions transitoires 

49. -- Les proprietaires de cultivars provisoirement ins­
crits conformement a Ia Loi N• 12253 peuvent. Iors de 

aux interesses de corriger cette situation dan- les quinze jours I' d 1 1 d d 1 d de 
1 entree en vigneur e a presente oi, eman er e roil 

qui suivent Ia reception de l'avertissement ,ousmentionne. En d 1 f propriete e ces cu tivars con ormement aux dispositions du 
cas de refus. elles sont passibles d'une amende de 1000 pesos. rhapitre y de Ia presente loi. 
En cas de recidive, le montant maximal de !'amende est porte ' 
a 60 000 pesos. 

42. - Si !'utilisation des etiquettes officielles achetees 
pour des semences « controlees » ne fait pas l'objet d'une jus­
tification dans les delais fixes par le reglement pertinent, une 
amende atteignant le double de Ia valeur determinee pour 
chaque etiquette est appliquee conformement aux dispositions 
de l'alinea d) de !'article 31. 

43. - Le vendeur est tenu de rembourser a l'acquereur le 
prix des semences dont il est prom·e qu'elles ont ete vendues 
en violation des dispositions de Ia presente loi. Les frais de 
port eventuels seront egalement rembourses. L'acquereur est 
tenu de renvoyer les semences non utilisees ainsi que leurs 
emballages respectifs. les frais etant partes a Ia charge du 
vendeur. 

44. - Le l\linistere de !'agriculture et de l'elevage peut 
periodiquement publier les resultats de ses inspections et 
echantillonnages. De pins, il pent faire publier dans deux jour­
naux - dont un au moins est un journal du lieu de residence 
du transgresseur- les decisions de sanction contre lesquelles 
il n'a pas ete interjete appel. 

45. - Les fonctionnaires agissant en vertu de Ia presente 
loi sont habilites en tout temps et en tous lieux a inspecter. a 
prelever des echantillons, a effectuer des analyses et des essais 
des semences en stock. transportees, vendues, offertes ou pro­
posees a Ia vente. 

Ils ont acces a tous les locaux dans lesquels sont con­
servees des semences et ·peuvent demander et examiner tous 
les documents pertinents. Ils peuvent empecher, et s'opposer 
directement a, Ia vente et le transport de tout lot de semences 
qu'ils presumeraient ecoulees en violation de Ia presente loi. 
et ce. pendant une duree de !rente jours au plus. A cette fin, 
le Ministere de !'agriculture et de l'elevage pent requerir Ia 
cooperation effecth·e d"autres services officiels et. par exemple, 
demander I' aide de Iii police, dans tous les cas ou ille juge utile. 

46. - Ala suite des decisions de la Commission nationale 
des semences, les Yiolations de la presente loi et de ses regle­
ments d'application son! sanctionnees par le Ministere de 
!'agriculture et de l'elevage. Les parties ainsi sanctionnees 
peuvent demander au Ministere de reconsiderer sa decision 
dans un delai de dix jours ouuables apres Ia notification de Ia 
sanction. 

47. - En cas de refus du Ministere de !'agriculture et de 
l'elevage, le transgresseur peut saisir Ia justice federale, apres 

50. - Les articles 22 a 27 - chapitre Promotion de Ia 
genetique - de Ia Loi ~· 12253 sont abroges, ainsi que toutes 
autres dispositions contraires a celles de Ia presente loi. 

51. - Les chapitres I et II entrent en vigueur le jour de 
Ia promulgation de Ia presente loi. Les autres chapitres et les 
articles 49 et 50 entrent en ,·igueur six mois apres Ia date de 
promulgation. Le Ministere de l'agriculture et de l'elevage 

' peut differer de dix-huit mois l'application de l'article 9 dans 
le cas des semences pour lesquelles ille jugerait utile. 

52. - [Publication, etc.) 

[L'annexe III suit] 
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ANNEX III 

PROPOSED DECREE OF OCTOBER 1991 

BUENOS AIRES, 

HAVING REGARD to file No. 1560/91 of the Registry of the Secretariat of 
Agriculture, Livestock and Fisheries in which the NATIONAL SEED COMMISSION 
proposes the repeal of Decree No. 50 of January 17, 1989, a regulation made 
under Law No. 20.247, and its replacement by a new legal instrument, 

CONSIDERING: 

That Article 34 of Decree 2476 of November 26, 1990, establishes the need 
to reorganize and strengthen the plant inspection functions of national agri­
cultural production, particularly that which is destined for external markets. 

That the said Article foresees, moreover, the creation of a specialized 
organization for this purpose which would enable a more efficient application 
of Law No. 20.247 and secure a greater participation in the international seed 
market. 

That,. likewise, the creation of an organization as described requires 
that its activities be seen within the framework of regulations appropriate to 
the objective. 

That the said regulations should conform to those international agreements 
and standards which secure an effective protection of intellectual property, 
in order to afford the legal certainty necessary for the increase of investment 
in the seed sector. 

That such conformity will result in greater incentives for the breeding 
and commercialization of new varieties of planting materials, will guarantee 
for farmers a basic input of high quality for agricultural production together 
with clear rules for the development of the national seed market. 

That the new regulations will embody the experience accumulated since the 
entry into force of Law 20.247 and language which reflects the national and 
international progress in the relevant technology. 

That the authority to establish this Decree arises from Article 86 
indent 2) of the National Constitution. 

Therefore, 

CHAPTER I - GENERAL 

THE PRESIDENT OF THE ARGENTINE NATION 
DECREES: 

ARTICLE 1.- For the understanding of the concepts used in Law No. 20.247 and 
in these Regulations, 

l I 
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(a) "Seed" or "planting material" means any plant organ, not only seed in the 
strict botanical sense, but also fruit, bulbs, tubers, buds, cuttings, 
cut flowers and any other structures, including nursery plants, whenever 
intended or used for sowing, for planting or for propagation. 

(b) "Plant 
genetic 
tion of 

genetic creation" means any variety or cultivar, whatever its 
nature, obtained by discovery or by incorporation and/or applica­
scientific knowledge. 

(c) "Variety" means a group of plants within a single botanical taxon of the 
lowest known rank which can be defined by the characteristics that are 
the expression of a given genotype or combination of genotypes and can be 
distinguished from other groups of plants of the same botanical taxon by 
at least one of the said characteristics. A particular variety may be 
represented by several plants, a single plant or by one or several parts 
of a plant, provided that such part or parts can be used for the produc­
tion of entire plants of the variety. 

(d) "Breeder" means the person who breeds or discovers a variety or cultivar. 

CHAPTER II - NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE) 

ARTICLE 2.- The NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE) shall exercise the function 
of adviser under Article 7 of the Law No. 20.247 under the jurisdiction of the 
SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES which will exercise full 
powers as the implementing authority under the said Law. 

ARTICLE 3.- In the cases for which provision is made in indents d) and e) of 
Article 7 of Law No. 20.247, the NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE) shall give 
its opinion within a period of FIFTEEN (15) 9ays. It can request a single 
extension of time of fifteen days when the completion of the task requires 
it. At the expiration of the said period, the implementing authority shall 
act on the matter without further formalities. 

ARTICLE 4.- The Technical Secretariat of the NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE) 
shall perform its functions within the ambit of the implementing authority 
under Law No. 20.247 jointly with the commitees provided for in Article 8 of 
the said Law. 

CHAP'l'ER III - IMPLEMENTING AUTHORITY 

ARTICLE 5.- The SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES, as the 
implementing authority under Law No. 20.247, shall perform the tasks described 
in Article 6 of this Decree by means of the NATIONAL SEED SERVICE (SENASE), or 
any organization which replaces it in the future. 

ARTICLE 6.- The following shall be the functions of the NATIONAL SEED SERVICE 
( SENASE): 

(a) to keep the National Register for Seed Trading and Certification and to 
publish periodically the lists of establishments that constitute its 
sections; 

(b) to keep the National Register of Cultivars, to effect the registration ~ 
officio of plant genetic creations that are a matter of common knowledge 
and to publish specific catalogues periodically; 
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(c) to keep the National Register of Cultivar Ownership and to issue cultivar 
property titles; 

(d) to effect botanical, agricultural and industrial inspections of varieties 
that have been or are to be registered, and also of material subject to 
certification in plant research establishments; 

(e) to lay down provisions for the registration, operation and supervision of 
establishments that produce "certified" seed, and also of any other 
category of establishments that it sees fit to regulate; 

(f) to lay down with the advice of the NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE) 
provisions for the registration and supervision of the growing and 
production of the various categories of seeds; 

(g) to carry out inspections of establishments producing certified and/or 
identified seed; 

(h) to carry out the inspection of planted material submitted for certifica­
tion, and to authorize the sale of the production achieved; 

(i) to arrange for the printing of official labels for the identification of 
certified seed; 

(j) to sell the official labels to certified establishments; 

(k) to carry out the inspection of seed on sites of production, processing, 
trading or transport; 

(l) to determine the characteristics and procedures for the packing and 
labelling of planting material; 

( 11) to supervise the publicizing of the agronomic character is tics of var i­
eties; 

(m) to supervise the import and export of seed under Law No. 20.247; 

(n) to direct the Official Board of Comparative Testing of Registered Culti­
vars, and to publish findings periodically; 

(n) to direct the Central Seed Testing Station and its associated labora­
tories; to lay down the provisions for the authorization and operation 
of seed-analysis laboratories; 

(o) to supervise the seed trade, exercising the police powers established by 
Article 45 of Law No. 20.247; 

(p) to publish periodically the results of the inspections and samplings pro­
vided for in Article 44 of Law No. 20.247; 

(q) to ensure compliance with Article 39 of Law No. 20.247; 

(r) to provide for control over the production and transport of seed prior to 
its identification; 

(s) to determine the fate of seed confiscated under Articles 35 to 38 of Law 
No. 20.247; 
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( t) to provide the NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE) with all information 
that may be requested of it for the satisfactory operation of the latter 
body; 

(u) to lay down provisions for the operation of quality certification schemes 
organized by species or groups of species; 

(v) to lay down provisions whereby the National Register for Seed Trading and 
Certification registers for publicity purposes, and at the request of 
interested parties, standard license contracts and/or ordinary licenses 
granted by breeders or associations of breeders and third parties; 

The NATIONAL SEED SERVICE (SENASE) may, in order to carry out the afore­
said functions better, seek the advice of the NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE) 
on matters within its competence. 

ARTICLE 7.- The SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES may dele­
gate the functions provided for in subparagraphs (g), (h), (j), (k), (11), (o), 
(p), (q), (r) and (s) or Article 6 of this Decree by means of special arrange­
ments with official agencies at national, provincial or municipal level, which 
shall remain under the supervision and direct responsibility of the imple­
menting authority, subject to a prior ruling by CONASE. It may likewise 
entrust collaborative functions to private bodies with respect to the assign­
ments provided for in subparagraphs (g), (h), (j), (k) and (n) of the said 
Article 6, by means of special arrangements under the supervision and direct 
responsibility of the implementing authority, subject to a prior ruling by the 
NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE). 

CHAPTER IV - SEED 

ARTICLE 8.- For the purposes of the interpretation of Article 9 of Law 
No. 20.247, it shall be presumed that: 

(a) seed "exposed to the public" means all that which is available for 
delivery for whatever reason and in respect of which advertising, the 
display of samples, trading, offering for sale, display for sale, trans­
actions, exchanges or any other forms of marketing take place, whether on 
properties or in premises, warehouses, depots, fields, etc., either in 
bulk or in containers of any kind. 

(b) Seed "delivered to users for whatever reason" means all that seed which 
is: 

I. in vehicles destined for users; 

II. in the possession of users. 

Seed that has not been identified or is in the process of being identified 
and does not fall into the above categories shall be regarded as not exposed 
to the public. 

Supervision of the production and transport of seed prior to identifica­
tion shall be organized by the SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND 
FISHERIES jointly with the organization which is competent in the particular 
case. 

The Law 19.982 on the Identification of Merchandise as amended shall apply 
subsidiarily for the purposes of identification. 
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ARTICLE 9.- "Label" means any label, tag or printed slip of any kind pasted, 
stamped or tied on to the seed package or container. The implementing autho­
rity shall lay down rules concerning the use, characteristics and constituent 
materials of labels, packages and containers and any other elements suitable 
for identifying, containing or protecting planting material. 

ARTICLE 10.- The class of "identified" seed shall include the following cate­
gories: 

(a) "common": where the name of the variety is not given; 

(b) "listed": where the name of the variety is given. The implementing 
authority shall specify the cases in which the cultivar may or should be 
mentioned, for which purpose it may seek the advice of the NATIONAL SEED 
COMMISSION (CONASE). 

ARTICLE 11.- The class of "certified" seed contains the following categories: 

(a) "original" (basic or initial): the progeny of genetic, prebasic or elite 
seed, produced in such a way as it retains its purity and identity; 

(b) "certified first-propagation" (registered): 
spring of "original" seed; 

the first-generation off-

(c) "certified subsequent-propagation": seed produced from "original" or 
"first-propagation" planting material or from any earlier propagation 
stage; the implementing authority shall specify the stages of propaga­
tion; 

(d) "hybrid": planting material obtained as a result of the production cycle 
of first-generation hybrid cultivars. 

ARTICLE 12.- The SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES, on the 
advice of the NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE), shall determine the species 
in respect of which it shall be mandatory or optional to produce and sell seed 
corresponding to the "certified" class. 

Planting material corresponding to species where certification is optional 
may be marketed as "identified" except in the case of hybrid cultivars. 

ARTICLE 13.- The import and export of seed shall take place through the agency 
of the SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES, which may grant or 
refuse import or export licenses in the light of an assessment of their compli­
ance with requirements pertaining to registration, quality, health and certi­
fication of origin that have to be met by any seed according to its species, 
cultivar and destination, the latter term being understood to mean direct 
distribution, propagation or testing. 

The import of seed of species declared "agricultural pests" is prohibited. 

ARTICLE 14.- The SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES shall 
lay down, on the proposition of the NATIONAL SEED SERVICE (SENASE), the maxi­
mum and minimum periods determining liability for the quality of planting 
material. 

The sale or display to the public of seed whose liability period has 
expired shall be prohibited. 
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The liability of the identifier or retailer shall end if, when the 
merchandise has been delivered, it is found that the containers have been 
tampered with or that the merchandise has been improperly stored by others. 

The fact of pasting, stamping or attaching a label on to a package or 
container shall have the character of a sworn declaration on the part of the 
person who does so. 

CHAPTER V - NATIONAL REGISTER OF CULTIVARS 

ARTICLE 15.­
by species, 
to the rules 

The National Register of Cultivars shall be organized in sections 
botanical varieties or lower taxons where appropriate, according 
laid down by the NATIONAL SEED SERVICE. 

ARTICLE 16.- Those new or undisclosed cultivars that meet the requirements of 
Article 18 of this Decree shall be entered in the National Register of Culti­
vars, as shall, ex officio, those that are a matter of common knowledge on the 
date of entry into force of Law No. 20.247. 

For those purposes: 

(a) "new or undisclosed variety" means any variety that has been identified 
for the first time, is covered by a property title issued by the imple­
menting authority or has not yet been recorded, with a similar descrip­
tion, at the time of its submission to the National Register of Cultivars; 

(b) "variety that is a matter of common knowledge" means any variety that has 
appeared in scientific publications or in official or private catalogues 
in the country, or has been declared to be in the public domain in 
countries with which reciprocity agreements exist, and the characteristics 
of which, as required by Article 17 of Law No. 20.247, are known. 

ARTICLE 17.- Varieties already registered under Decree No. 50/89 shall remain 
on record in the official registers kept by the implementing authority. 

in the National Register of 
statement and shall be filed 

compliance with the following 

ARTICLE 18.- The application form for entry 
Cultivars shall have the character of a sworn 
with the implementing authority subject to 
requirements: 

(a) name, address and registration number of the applicant in the National 
Register for Seed Trading and Certification; 

(b) name, address and professional registration number of the agronomist 
sponsoring the registration; 

(c) common and scientific names of the species; 

(d) name of the variety; 

(e) establishment and locality in which the variety has been produced, with 
an indication where appropriate of the country of origin; 

(f) morphological, physiological, health, phenological and physico-chemical 
features, and the most striking industrial or technological properties 
that allow it to be distinguished. Photographs, drawings or any other 
commonly-accepted technical means of illustrating morphological aspects 
shall be enclosed. 
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ARTICLE 19.- For the purposes of compliance with the proviSions of subpara­
graph (d) of the foregoing Article, it shall be considered that: 

(a) varieties to be registered must be designated by a denomination intended 
to be its generic designation in accordance with the provisions of Arti­
cle 17 of Law No. 20.247; that denomination shall combine the following 
characteristics: 

I. it shall permit identification of the variety; 

II. it may not be composed solely of numerals, except where that is a 
common practice in the designation of varieties; 

III. it may not mislead or confuse as to the characteristics, value or 
identity of the variety or as to the identity of its breeder; 

IV. it must be different from any denomination that designates a pre­
existing variety of the same botanical species or a similar species 
in any other country; 

The NATIONAL SEED SERVICE (SENASE) may refuse the registration of a vari­
ety whose denomination does not combine the aforesaid characteristics, and 
shall demand the proposal of another denomination within 30 days of the noti­
fication of refusal; 

(b) The implementing authority may in addition require the breeder to change 
the denomination of a variety when: 

I. it affects prior rights granted by another country; 

II. registration is sought for a denomination different from the one 
registered for the same cultivar in a State or States with which 
the Argentine Republic has signed agreements on the subject. 

ARTICLE 20.- Any person who places on sale or in any way markets or handles 
in any capacity planting material of a variety protected by a property title 
shall be obliged to make use of the denomination of that variety, even after 
the property title has expired, provided that previously-acquired rights are 
not affected thereby. The denomination of the variety may likewise be accom­
panied by a trademark or trade name or similar sign, in so far as it does not 
mislead as to the denomination of the variety or the name of the breeder. 

ARTICLE 21.- If a cultivar is registered in the National Register of Cultivar 
Ownerhsip, the approved denomination thereof shall be registered at the same 
time as the property title concerned is granted. 

ARTICLE 22.- The implementing authority may request the submission of 
additional information on agronomic properties: genetic origin, proof of 
health status, agro-ecological qualities and proof of industrial value. 

ARTICLE 23.- The NATIONAL SEED SERVICE (SENASE) shall regulate the registra­
tion of varieties in the National Register of Cultivars, which shall be given 
priority according to the hour and date of submission, and which may be 
registered either provisionally or finally, while registration may also be 
refused, and the exercise of the rights deriving from grant suspended, or 
rights already registered may be cancelled, where anomalies or defects that 
warrant such a step are detected. The measure shall be subject to appeal by 
referral to the Federal Courts of Administrative Litigation. 
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ARTICLE 24.- The National Seed Service (SENASE) shall satisfy itself of the 
authority or scientific value of catalogues or publications invoked in cases 
of synonymy, and shall set the date from which the simultaneous use of differ­
ent names for the same variety is to be prohibited. 

ARTICLE 25.- Where varieties belonging to a species whose registration has 
been organized and implemented have not themselves been registered or where 
their registration has been cancelled in the National Register of Cultivars, 
their distribution on whatever grounds shall be prohibited. 

CHAPTER VI - CONDITIONS FOR THE GRANT OF TITLES OF OWNERSHIP 

ARTICLE 26.- For a variety to be the subject of a property title it shall 
meet the following conditions: 

(a) Novelty: It shall not have been offered for sale or sold by the breeder 
or with his consent: 

I. in the national territory, before the date of filing the application 
for inscription in the National Register of Cultivar Ownership; 

II. in the territory of another State with which the Argentine Republic 
has a bilateral or multilateral agreement on the subject for a 
period greater than FOUR ( 4) years or, in the case of trees or 
vines, for a period greater than SIX (6) years before the applica­
tion for inscription in the National Register of Cultivar Ownerhsip; 

(b) Distinctness: It must be clearly distinguishable by means of one or more 
characteristics, from any other variety whose existence is a matter of 
common knowledge at the time of the filing of the application. In parti­
cular, the filing of an application for the granting of a breeder's right 
or for the entering of another variety in an official register of vari­
eties, in any country, shall be deemed to render that other variety a 
matter of common knowledge from the date of the application, provided 
that the application leads to the granting of a breeder's right or to the 
entering of the said other variety in the official register of varieties, 
as the case may be. 

(c) Uniformity: Subject to predictable variations due to the specific 
features of its propagation, it must retain its most significant heredi­
tary characteristics in a sufficiently uniform manner; 

(d) Stability: its most significant hereditary characteristics must remain 
true to the description thereof after repeated propagation, or, in the 
case of a particular cycle of propagation, at the end of each such cycle. 

ARTICLE 27.- The grant of a property title in a variety, in so far as it meets 
the conditions specified in this Title and the denomination of the variety 
conforms to the provisions of Articles 19, 20 and 21 of this Decree, may not 
be made subject to any additional condition other than payment of the appro­
priate fee. 

CHAPTER VII - RECORDING IN THE NATIONAL REGISTER OF CULTIVAR OWNERSHIP 

ARTICLE 28.- The National Register of Cultivar Ownership shall be organized 
in sections by species, botanical varieties or lower taxons where appropriate, 
as directed by the implementing authority. 
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ARTICLE 29.- The application for registration in the National Register of 
Cultivar Ownership shall have the character of a sworn statement, and shall be 
filed with the implementing authority, subject to compliance with the following 
requirements: 

(a) name, address of the breeder or discoverer or his national representative 
if appropriate; 

(b) name, address and professional registration number of the agronomist 
sponsoring the registration; 

(c) common and scientific names of the species; 

(d) name proposed for the variety; 

(e) establishment and locality in which the variety was bred; 

(f) description: this must cover the morphological, physiological, health, 
phenological and physico-chemical features, and also the industrial or 
technological properties that allow it to be identified; drawings, 
photographs or any other commonly-accepted technical means of illustrating 
morphological aspects shall be enclosed; 

(g) justification of novelty: reasons for which it is considered that the 
variety possesses new and undisclosed character, with evidence of differ­
entiation in relation to existing varieties; 

(h) verification of stability: date on which the cultivar was propagated for 
the first time as such, for verification of stability; 

( i) origin: national or foreign, with an indication in the latter case of 
the country of origin; 

(j) reproductive or vegetative propagation mechanism; 

(k) other additional conditions for species that so require, as established 
by the NATIONAL SEED SERVICE (SENASE). 

The implementing authority may, when it considers this necessary, require 
field trials and/or laboratory tests for the verification of the character­
istics attributed to the new cultivar. 

ARTICLE 30.- The filing of the application for the registration of a variety 
in any State with which the Argentine Republic has a bilateral or multilateral 
agreement on the subject shall give the applicant priority for TWELVE 
( 12) months for its registration in the National Register of Cultivar Owner­
ship: that period shall be calculated as from the day following that of first 
filing in any such State. On its expiration, the applicant shall have a period 
of TWO (2) years in which to submit the documentation and material required by 
Article 29 of this Decree. 

ARTICLE 31.- Any decision to grant a right of ownership of a variety shall 
require an examination for compliance with the conditions provided for in 
Chapter VI of this Decree. In the course of the examination, the NATIONAL 
SEED SERVICE (SENASE) may grow the variety or carry out other necessary tests 
or take into account the results of growing tests or other trials which have 
already been carried out. For the purposes of examination, the authority may 
require the breeder to furnish all the necessary information, documents or 
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material, which should be available to the implementing authority for the 
validation of the title of ownership. 

ARTICLE 32.- The SECRETARIAT OR AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES, on the 
advice of the NATIONAL SEED COMMISSION (CONASE), shall enact provisions 
governing the procedure for the recording of cultivars in the Register. 
prov1s1ons to be enacted shall be without prejudice to the right of 
parties to make such oppositions as they consider appropriate. 

The 
third 

ARTICLE 33.- The SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES, when it 
has all the facts of the case in its possession, shall decide on the grant of 
the property title and shall make the appropriate communication to the appli­
cant and shall issue the title. 

ARTICLE 34.- If the decision of the SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND 
FISHERIES is to refuse registration, this shall be brought to the notice of 
the applicant in order that he may produce specific proof concerning the 
aspects objected to within a maximum period of HUNDRED AND EIGHTY (180) days. 

If the applicant does not contest the refusal of his application, he 
shall be regarded as having renounced it. 

If he does contest the refusal, the SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK 
AND FISHERIES shall have THIRTY ( 30) days within which to pronounce on the 
subject, for which purpose it may seek the advice of the NATIONAL SEED 
COMMISSION (CONASE). 

ARTICLE 35.- The breeder's right shall be declared null and void when it is 
established that, at the time of the grant of the title of ownership: 

(a) The conditions laid down in indents (a) and (b) of Article 26 were not 
effectively complied with. 

(b) Where the grant of the breeder's right has been essentially based upon 
information and documents furnished by the breeder, the conditions laid 
down in indents (c) and (d) of Article 26 were not complied with. 

The right of the breeder shall not be declared null and void for reasons other 
than those referred to in this article. 

ARTICLE 36.- The right of the breeder in a variety shall lapse in accordance 
with the provisions of Article 30 of law 20.247 for the following reasons: 

(a) The breeder surrenders his rights, in which case the variety falls into 
the public domain. 

(b) When it is shown that it has been obtained by fraud upon a third party, 
in which case the right shall be transferred to its legitimate owner if 
he can be identified. In the contrary case, it shall fall into the public 
domain. 

(c) Upon termination of the legal period of ownership, after which it passes 
into the public domain. 

(d) When the breeder is not in a position to provide the implementing author­
ity with the materials considered necessary to control the maintenance of 
the variety, as required by Article 31 of this Decree. 
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(e) For failure to pay the annual fee to the National Register of Cultivar 
Ownership for a period of SIX (6) months from the making of a demand for 
payment, after which the variety passes into the public domain. 

The breeder may not be deprived of his right for reasons other than those 
mentioned in this Article. 

ARTICLE 37.- Property titles for cultivars shall be granted for a maximum of 
TWENTY (20) consecutive years for all species. 

The SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES may specify other, 
shorter periods, depending on the nature of the species. 

ARTICLE 38.- When the property title has been granted, the relevant decision 
of the SECRETARIAT OF AGRICULTURE, LIVESTOCK AND FISHERIES shall be published 
in the Official Gazette at the expense of the party concerned. 

Surrenders of titles, cancellations and transfers shall also be published 
at his expense. 

ARTICLE 39.- Any transfer of the property title shall take place in the form 
of a request that states the names and addresses of the transferor and trans­
feree, and shall be accompanied by the legal document evidencing the said 
transfer. The record of transfer shall be entered in the National Register of 
Cultivar Ownership and on the property title. The transferee shall remain 
subject to the same obligations as the transferor. 

ARTICLE 40.- Where the breeding of a new variety has been achieved by two or 
more persons, ownership thereof shall be governed by the rules of the Civil 
Code on joint ownership. 

In the case of persons who have collaborated in the breeding of the vari­
ety in the course of employment relations, the provisions of Article 82 of the 
Law on Employment Contracts, No. 20.744, and amendments thereto, shall apply. 

CHAP'l'ER VIII - THE RIGHTS OF THE BREEDER. SCOPE AND RESTRICTIONS 

ARTICLE 41.- For the purposes of Article 27 and related Articles of Law 
No. 20.247, and also the present Regulations, the property rights granted to a 
breeder in respect of a variety shall have the effect of making his prior 
authorization necessary for the acts specified below in relation to the plant­
ing material of the protected variety: 

(a) Production or reproduction; 

(b) Conditioning for the purposes of propagation; 

(c) Offering for sale; 

(d) Sale or any other form of marketing; 

(e) Export; 

(f) Import; 

(g) Advertising, display of samples; 
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(h) Exchange, transfer and any other form of commercial transaction; 

(i) Stocking for any of the purposes mentioned in subparagraphs (a) to (h); 

(j) Any other delivery, in whatever connection. 

ARTICLE 42.- The breeder may make his authorization of the acts specified in 
the foregoing Article subject to conditions defined by himself, including for 
instance quality control, inspection of plots, volume of production, royalty 
percentages, periods, authorization to sublicense and other such restrictions. 

Where a breeder makes a firm public offer of licensing, it shall be pre­
sumed that whoever carries out any of the acts specified in the foregoing 
Article has secured authorization therefor. 

Article 43.- The ownership of a variety shall not prevent its use as a source 
of variation or as a provider of desirable characteristics in plant improve­
ment work. 

To that end, it shall not be necessary either to know the breeder or to 
secure his authorization. However, the repeated and/or systematic use of a 
variety as a necessary means of producing commercial seed shall require the 
authorization of the said owner. 

ARTICLE 44.- The authorization of the breeder of a variety shall not be 
required, in accordance with the provisions of Article 27 of Law No. 20.247, 
when a farmer saves and uses as planting material on his own holding or estate, 
the product of the harvest which he has obtained by planting on the said hold­
ing or estate a protected variety. 

ARTICLE 45.- Final decisions handed down by the administrative bodies created 
by Law No. 20.247 and by this Decree shall be subject to appeal before the 
Federal Courts of Administrative Litigation together with consequential deci­
sions involving ownership of varieties which in the field of private law can 
result from the breach of other legal rules. 

ARTICLE 46.- The "restricted public use" declaration shall be published in 
the Official Gazette and in one specialized publication, which latter shall 
request submissions from interested third parties, together with the minimum 
technical and economic guarantees and any other requirements that have to be 
met by such applicants. 

ARTICLE 47.- Any exploitation under "restricted public use" provisions shall 
be registered by the implementing authority. 

Interested third parties shall be registered by the same authority, with 
an indication of name and address, and of the locality and area of the exploi­
tation to be undertaken and information on compliance with the technical and 
economic guarantees imposed. 

ARTICLE 48.- The implementing authority shall undertake the verification of 
the existence of original seed of the "restricted public use" variety in the 
exploitation thereof by licensed third parties. Any surplus planting material 
shall be returned to the owner of the variety on expiry of the period for 
which "restricted public use" has been declared. 

ARTICLE 49.- The names of varieties that become public property shall have 
the same character, even where they have also been registered as trademarks. 
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ARTICLE 50.- The fees and fines provided for in Chapters VI and VII of Law 
No. 20.247 as amended shall be paid to the implementing authority. 

CHAPTER IX - TRANSITIONAL PROVISIONS 

ARTICLE 51.- This Decree shall enter into force on the day following its 
publication in the Official Gazette. 

ARTICLE 52.- Decree No. 50 of January 17, 1989, shall be repealed on the 
coming into force of this Decree. 

ARTICLE 53.- This Decree is to be communicated, published, conveyed to the 
National Directorate of Official Registration and placed on record. 

DECREE No. 

[End of document] 


